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A LONDRES 


26  Août  1787. 


Continent  connottre  tien  un  Miniflre?  en 
voici  la  pierre  de  touche.  Quand  tu  voh 
que  ton  Miniflre  penfe  plus  à lui  qiüà  toi  , 
& que  toutes  fes  adions  tendent  ' à.  Jon 
profit  , ne  t*y  fie  pas.  Celui  qui  manie  let 
affaires  d*un  Etat  ne  doit  jafnais  fonger 
aux  fiennes  , ni  même  entretenir  le  prince 
que  de  ce  qui  regarde  fon  état. 

Le  Prince  de  Machiavel,  chap.XXIL 
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LETTRE 

D "un  Confeiller  du  Parlement  de  Paris  , 
à un  Confeiller  du  Parlement  de  Nor-^ 

, mandie. 

B L I G E ‘de  procéder  k l’enrégiftrenient  des 
deux  déclarations  , vous  ne  confulterez  que  votre 
cœur  & votre  devoir. 

L’un  & l’autre , quoique  l’on  en  penfe  , peuvent 
etre  • d’accord  ; la  couronne  que  l’on  nous  décerne  en 
ce  moment , ne  vous  portera  pas  au-delà  du  bien. 

’ ■ Il  efl:  doux  de  mériter  les  fufFrages  de  tout  un 
peuple  ; mais  il  eft  indigne  de  nous  d’abufer  de  fon 
ivrefle. 

Aimer  fortement  fun  roi , n’eft  que  la  plus  foible 
partie  du  devoir  du  magiftrat  ; étendre  cet  amour 
dans  le  cœur  de  tous  les  fujets , eft  le  premier  objet 
qu’il  fe  propofe. 

Les  remontrances  des  Cours  font  un  tribut  dont 
elles  s’acquittent  envers  le  roi  &c  envers  la  patrie; 
& le  magiftrat  frémit  à l’idée  quelles  puiflent  fer- 
vir  à exciter  les  difeordes  civiles. 

Ceft  une  trille  néceflité  , dans  les  grandes  com- 
pagnies , d’être  obligé  de  s’en  rapporter  au  plus  grand 
nombre  : fouvent  elles  cedent  au  torrent  , au  lieu 
de  s’attacher  à la  raifon. 

Vous  avez  fu  que  notre  avis  n’a  pas  été  uniforme  ; 
le  plus  grand  nombre  fent  ce  que  l’arrêté  du  1 3 
d’août  a d’exceflifj  mais  il  n’y  a que  le  plus  petit 
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nombre  qui  ait  eu  îe  courage  de  réfifler  à ces  mota 
ds  gloire  & de  patrie. 

Quelle  gloire, quel  patrîotifme  plus  pur  que  celui 
de  foutenir  par  Famour  une  monarchie  qui  fubfifte 
depuis  plus  de  quatorze  fiecles  ! Cette  monarchie 
s’efl  limite'e  d’elle-même  ; & cette  modération  , qui 
la  .rend  digne  des  hommages  de  toute  la  terre  , doit 
nous  rafTurer  contre  les  emreprifes  du  fouverain  fur 
lès  fujets. 

Diminuez  Famour  d’un  peuple  pour  fon  prince  , 
bientôt  une  odieufe  rivalité  fera  naître  entr’eux 
cette  fombre  défiance  qui  engendre  les  crimes  & 
îa  révolte.  Vous  verrez  des  maux  réels  fuccéder  a 
ceux  que  nous  préfentent  des  têtes  exaltées  ou  trop 
promptes  à s’alarmer. 

Fils  d’un  homme  de  robe  , homme  de  robe 
moi-même , & deftiné  dès  Tenfance  à cet  état , 
je  ne  puis  être  Fapoîogifie  de  Toppreffion  ; mais 
j’ai  profondément  médité  fur  la  nature  de  l’homme  ; 
îe  fouverain , placé  au  - defllis  de  tous , n’a  point 
nn  cœur  différent  du  nôtre  ; fon  organifation  eff 
la  même  : il  aime  quand  il  efl:  aimé  ; il  hait 
quand  il  eÛ  haï.  Les  befoins  d^un  grand  peuple 
îe  touchent,  êc  fi  la  voix  du  courtifan  tend  à 
l’endurcir , îa  nôtre  réveille  cette  fenfibilité  qui 
eû  îe  gage  de  la  félicité  publique. 

Le  roi , feul  fouverain , n’efl:  point  îfolé  fur 
fon.  trône  ; pour  un  cœur  dur  qui  peut  en  appro- 
cher, il  en  efi  dix  qui  Couvrent  à nos  infortunes  ; 
Sc  fon  bonheur  .efi:  tellement  lié  au  nôtre,  qu’il 
fuffit  de  Fécîaifer  fur  fes  intérêts  pour  le  détermi- 
ner a révoquer  des  loix  contraires  à notre  félicité. 

La  première  leçon  des  rois  , c'efi:  que  î’obéif- 
fance  qui  naît  de  Faffeèlion  efî  invincible  ; & 
qu’elle  efi:  toujours  foible , lorfquelle  efi  l’effet  de 
la  contrainte. 
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Ces  réflexions  fi  naturelles  ne  m’étoient  point 
particulières  ; plufieurs  magiflrats , qui  les  ont  dé- 
veloppées avec  énergie  lors  de  l’arrêté  du  1 3 d’ Août , 
vouloient  que  l’on  s’occupât  de  l’examen  méthodi- 
que & raifonné  des  deux  déclarations  , après  leur 
cnrégiftrement  préalable. 

Ces  déclarations  n’étoient  point  pour  être  exé- 
cutées à l’infîant , & nous  avions  le  temps  d’éclairer 
le  roi  fur  ce  que  ces  impôts  peuvent  avoir  de 
contraire  à fes  intérêts. 

Au  lieu  de  cet  examen  raifonné  , on  a cru  qu’il 
étoit  plus  à propos  de  les  écarter  par  une  déclama- 
tion qui  les  enveloppait  Tun  & l’autre  dans  une 
même  profcription.  Cette  déclamation  a frappé  les 
oreilles  du  peuple  ; & les  alarmes  qu’il  en  a con- 
çues , l’ont  déjà  livré  à des  excès. 

Nous  ne  pouvons  nous  difîimuler  que  l’honneur 
de  notre  compagnie  n’en  reçoive  quelqu’atteinte  ; 
déjà  des  plumes  cyniques  ont  attaqué  plufieurs  de 
nos  membres  ; & femblent  nous  préparer  une  guerre 
dont  notre  modération  nous^eût  épargné  le  défa- 
grément. 

Ces  membres  diftingués  parmi  nous  font  loués 
comme  des  héros  par  le  peuple  ; mais  ce  même 
peuple  nous  regarde  comme  des  Therfytes  livrés 
à des  miniftres  féduits. 

La  compagnie , cédant  au  plus  grand  nombre , 
n’a  donc  pas  cru  qu’elle  pût  donner  l’authenticité 
aux  loix  par  l’enrégiftrement  ; elle  a cru  qu’il 
falloit  le  confehtement  de  la  nation , manifeflé 
par  les  états-généraux. 

Rien  n’honore  plus  un  corps  que  de  fe  relTerrer 
dans  les  limites  de  fes  droits  ; & cette  modération 
eft  certainement  dans  nos  cœurs  ; mais  il  efl  à 
craindre  que  l’on  nous  refufe  la  juftice  que  l’on 
nous  doit  à cet  égard.  Le  paffé  autorife  des  doutes  : 


bien  des  gèns  maî  intentionnés  attribueront  notre 
conduite  à un  raffinement  de  politique  ; lorfque 
les  efprtts  feront  rentrés  dans  le  calme  , on  nous 
jugera  avec  févérité  ; on  ne  verra  plus  dans  notre 
réfiftance  que  îe  defir  de  renouveller  d’anciennes 
prétentions  , auxquelles  nous  avons  renoncé  lors  de 
notre  retour  en  1774. 

L’ordonnance  du  Roi  pour  îe  Parlement  de  Rouen  , 
dont  vous  êtes  membre  , donnée  à Fontainebleau 
au  mois  d’oêlobre  1774 , efi  entre  vos  mains  ; 
elle  forme  le  droit  public  de  votre  province , dans 
cette  partie. 

L’art.  XXIII  de  cette  ordonnance  vous  aflujettit 
à enrégifirer , fans  aucun  délai , les  ordonnances  , 
les  édits , déclarations  & les  lettres  patentes  » 
&c.  (i). 

Cette  ordonnance  a été  enrégifirée  du  vœit 
itnanims,  de  votre,  compagnie  ; vous  en  avez  or- 
donné l’exécution  dans  tous  les  bailliages  de  votre- 
reffort  (a). 


(1)  L’art.  XXIII  eft  : » Voulons  que,  conformé^ 
ment  à fart.  II  de  l’ordonnance  de  Moulins  , du 
mois  de  février  , à la  déclaration  duü  décembre 

de  la  même  année , à l’art.  XI  du  titre  premier  de 
l’ordonnance  de  1667,  lorfque  nous  adrefferons  à nos 
parlemens  des  ordonnances  , édits,  déclarations  & 
lettres-patentes  , avec  les  lettres  clofes  pour  leur  en- 
régifirement  , les  officiers  de  nos  parlemens  foient 
tenus  de  procéder , fans  retardement  , & toutes  af? 
faites  ceffantes  , audit  enregiftrement, 

(2.)  Voici  l’enrégiftrement  de  cette  ordonnance  i 
y)  Régiftré , ouï  , & ce  requérant  le  procureur  gé- 
néral du  roi , de  l’exprès  commandement  de  famajefté  , 
apporté  par  m.  le  duc  d’Harcourt  , accompagné  du 
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Le  foî  nous  a confervé,  par  cette  ordonnance» 
le  droit  û elTentiel  pour  lui-même  & pour  fes 
peuples  , de  lui  faire  des  remontrances  ; mais  les 
art.  XXIV  » XXV , XXVI  & XXVII  limitent  le 
«emps  & prefcrivent  la  maniéré  dont  nous  devons 
en  ufer. 

(3)  Vous  avez  reconnu»  par  cette  ordonnance» 

..11—  llill  ■ Kl  , ,.|  |,.W 

fleur  Pelletier  de  Beaupré  » confeiller  d'état,  6*  du 
v(zu  unanime  de  la  compagnie  , pour  être  ladite  ordon- 
nance exécutée  félon  fa  forme  & teneur , imprimée , 
publiée  & affichée  par-tout  oii  il  appartiendra , & copies 
collationnées  d'icelles  envoyées  dans  tous  les  bailliages 
& fiéges  du  reffort  de  la  Cour , pour  être  pareillement 
iue  , publiée  & exécutée  , &c. 

(3)  «Voulons  que  (art,  XXV  ) , conformément  â 
l’article  XI  de  l’ordonnance  de  Moulins  & autres  ré- 
glemens  faits  par  les  rois  nos,  prédéceiTeurs , les  offi- 
ciers de  nos  parlemens  foient  tenus  de  vaquer  à la 
confeélion  defdites  remontrances  & repréfentations 
auffi-tôt  qu’elles  auront  été  arrêtées  ; enforte  qu’elles 
nous  foient  préfentées  par  notre  parlement  de  Paris 
dans  le  mois  au  plus  tard  , à compter  du  jour  que  les 
ordonnances  , édits,  déclarations  & lettres-patentes  lui 
auront  été  remis  par  nos  avocats  & procureurs  géné- 
raux, & dans  deux  mois  par  nos  parlemens  féans 
dans  les  provinces;  lequel  délai  ne  pourra  être  pro- 
rogé fans  notre  permilTion  fpéciale.  » 

» Ordonnons  pareillement  ( art.  XXVI  ) que  la  dé- 
claration du  II  décembre  15^6,  & Part.  IV  du  titre 
premier  de  l’ordonnance  de  foient  exécutés  ; en 

conféquence  , lorfqu’il  nous  aura  > plu  , après  avoir 
répondu  aux  remontrances  de  nos  parlemens,  défaire 
publier  & enrégillrer  , en  notre  préfence , dans  notre 
parlement  de  Paris  ou  dans  les  parlemens  de  provinces  , 
en  préfence  des  perfonnes  chargées  de  nos  ordres  » 
auculnes  ordonnances  , édits  , . déclarations  & lettres- 
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le  droit  dü  fouverain,  déjà  coofolidé  dans  fes 
niai  ns  depuis  plufieurs  fiecles  ; car  cette  ordonnance , 
qui  ne  permet  plus  aucune  équivoque  jùr  nos  devoirs, 
n’a  point  introduit  un  droit  nouveau  ; elle  ne  fait 
que  nous  rappeller  à l’ordonnance  de  i66j  , qui 
eft  la  loi  vivante  que  tout  praticien  a dans  les 
mains , quil  doit  favoir  ôc  que  tout  juge  doit  faire 
exécuter 

L’ordonnance  de  , s’exécute  fâns  aucune 

réclamation  de  la  part  d’aucun  ordre  de  l’Etat  ; 
nous  ne  devons  donc  pas  douter , non-feulement 
que  nous  n’euffions  le  droit  d’enrégiftrer  les  deux 
déclarations , niais  que  même  notre  devoir  nous 
faifoit  une  loi  d’ufer  de  ce  droit. 

Nous  jurons  à notre  ferment  de  garder  les  ordon- 
nances & de  les  faire  exécuter  : dire,  comme  le  portent 
nos  arrêtés , que  nous  avions  fait  ce  que  nous  n’avons 
pas  dû  faire  ; que  nous  avions  lié  la  Nation , qui 
ne  pouvoir  pas  l’être  en  matière  d’impôt  ; c’étoit 


patentes  , voulons  que  rien  ne  puifTe  en  fufpendre 
î’exéeution  , & que  notre  procureur  général  foit  tenu 
de  les  envoyer  dans  tous  les  fiéges  du  reffort , pour 
y être  publiés  & exécutés. 

Dans  le  cas  néanmoins  ( art.  XXVII  ) où  les  offi- 
ciers de  nos  paflemens , après  avoir  procédé  à l’enré- 
giftrement  des  ordonnances  , édits  , déclarations  & 
lettres^patentes  de  notre  très-exprès  commandement  , 
ou  après  la  publication  & enrégiftrement  qui  en  au- 
roient  été  faits  en  notre  préfence  ou  en  celle  des 
perfonnes  chargées  de  nos  ordres  , eftimeront  encore  ^ 
pour  le  bien  de  notre  fervice  ^ nous  faire  de  nouvelles 
repréfentations  , ils  le  pourront  ; & cependant  l’exé- 
cution de  nofdites  ordonnances  , édits , déclarations  & 
lettres- patentes  ne  fera  fufpendue  en  aucune  maniéré  , 
ni  fous  aucun  prétexte. 


établir 
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établir  une  diftinaion  que  repoufle  l’interpre'tation 
que  les  Parlemens  y ont  donnée.  Ceux  qui  - nous 
ont  précédés  dans  la  carrière  , ont  procédé  à l’en- 
regiflrement  des  Déclarations  qui  avoient  pour  ob- 
jet les  impôts;  de  la  même  maniéré  qu’à  celles  oui 
tendoient  à tout  autre  objet.  Vous  me  difpenferez 
fans  doute  d’entrer  dans  aucune  preuve  à cet  éoa^d 
& je  crains  bien  pour  les  conféquences  que  l’Si  en 
tirera  contre  nous. 

Comment  fe  oeut-il , dira-t-on , que  tous  les  Par- 
leraens  aient  ufé  d’un  droit,  & qu’au  même  mitant 
^us  aient  douté  à la  fois  qu’il  pût  leur  appartenir  ) 
Ce  concert  fi  unanime  pourra  nous  rendre  fufpeâs 
notre  doute  pourra  bien  être  regardé  comme  un  pré- 
texte avidement  faifi  pour  embarrafTer  un  Souverain 
& ramener  à des  compofitions  fur  fes  droits  à lui- 
lueme. 

_ Nous  demandons  à grands  cris  l’AlTemblée  na- 
tionale ; nous  exigeons , pour  ainfi  dire,  la  convo- 
cation  des  Etats-Généraux;  & peu  s’en  faut  que  nous 
ne  déclarions  lEtat  anarchique.  Nous  ne  devons  pas 
douter  que  le  droit  de  convoquer  une  Affemblée  quel- 
conque,  ne  réfide  entièrement  dans  le  Souverain. 
Les  Evêques , quoique  très-privilégiés  fous  la  pre- 
nnere  & la  fécondé  races  , né  s’alTembloient  que  par 
les  ordres;  nous  en  pouvons  juger  par  une  foule 
O ailes,  entr’autres  pat  celui  du  Concile  d’Orléans 
en  511  (i).  ^ 


(I)  Tous  les  evêques  ( porte  la  lettre  des  peres 
de  ce  concile  ) auxauels  le  roi  Clovis  a ord-onL'  de 
s affembler  dans  Orléans  , à Clovis  leur  feigneur  & 
le  fils  de  l’eglife  catholique  : 6 « 

« Votre  zèle  pour  la  religion  , déjà  fi  connu  . & 
a vous  fait  defirer  avec  ardeur  d’en  voir  fleurir  le 


qui 


S 
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Charlemagne , dans  un  des  articles  des  Ordon- 
nances qu’il  publia  en  780 , à Horheim  , fur  les 
bords  de  FOuacre,  en  Saxe  , fît  défenfcs  de  s’afTem- 
hier  que  par  Tordre  exprès  du  Roi. 

Perfonne  ne  peut  contefier  , me  dit  on  , ce  droit 
de  convoquer  les  affemblées , dans  la  perfonne  feule 
de  nos  Rois  ; mais  s’ils  veulent  obtenir  des  fubfides , 
ils  font  oblige's  de  les  convoquer. 

Cette  prétention  équivaut  à celle  de  foutenir  que 
nos  Rois  n’ont  le  pouvoir  fouverain  qu’autant  que 
ie  peuple  eft  affemblé  ; c’eft  dire  que  la  fouveraine 
puilTance  ne  réfide  en  eux  que  par  repréfentation  : 
cette  prétention  eft  évidemment  faufle.  Les  Rois 
de  France  font  Rois  fur  leurs  peuples,  & non  point 
mandataires  de  leurs  peuples.  Notre  réunion  ne 
change  pas  notre  qualité  de  fujets , & ne  leur  fait 
rien  perdre  des  prérogatives  de  la  royauté. 

Le  droit  de  mettre  des  impôts  eft  le  droit  de  la 
fouveraineté. 

Dans  les  Etats  démocratiques  , c’eft  au  peuple  de 
s’irapofer  lui-même  ; dans  les  Etats  ari Socratiques  , 
c’eft  aux  chefs  du  peuple  de  Timpofer?  dans  les 
monarchies  mixtes , que  Ton  ne  doit  guères  diftin- 
guer  des  démocraties  , c’eft  au  Monarque  avec  le 
concours  de  certains  ordres  ; dans  les  monarchies 
abfolues  , c’eft  au  monarque  feul. 


culte,  vous  ayant  engagé  â^enjoîndn  aux  eveques  de 
s’aijembler  , nous  nous  trouvons  de  notre  coté  dans 
Tobhgation  de  vous  envoyer  les  canons  que  nous 
avons  rédigés  , après  avoir,  en  exécution  de  vos  ordres^ 
difcuté  tous  les  points  fur  lefquels  vous  fouhaitiez 
que  nous  ftatuaftions.  Si  vous  approuvez  nos  decrets  , 
ils  recevront  une  nouvelle  force  parle  jugement ta- 
vorable  d*un  prince  fi  digne  de  gouverner.  » 
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Notre  monarchie  efi:  abfolue  ; nos  Roîs  renfer- 
ment la  toute-puiflance  dans  leur  perfonne  ; notre 
, gloire  eft  de  nous  identifier  tellement  avec  eux  , que 
la  Nation  ne  puifle  faire  qu’un  feul  corps  avec  fon 
Roi. 

« Mon  peuple  ( nous  difoit  Louis  XV  , le  3 Mars 
17^^ , dans  fa  réponfe  à nos  remontrances  ) n^eji  ' 
qu*un  avec  moi;  les  droits  & les  intérêts  de  la 
Nation  , dont  on  ofe  faire  un  corps  féparé  du  mo- 
narque , font  nécelfairement  unis  avec  les  miens  Sc 
ne  repofent  qu’en  mes  mains.  „ 

Vous  favez  de  quel  poids  eft  Bornier  dans  les  tri- 
bunaux : fon  Commentaire  fur  l’Ordonnance  , réim- 
primé tant  de  fois,  eft  dans  toutes  les  Bibliothèques  ; 
jamais  nous  n’en  avons  demandé  la  réforme  : ce  Ju- 
rifconfulte  , fi  généralement  eftimé  , enfeigne  que  , 
quand  nos  Rois  foumettent  leurs  Ordonnances  à cer- 
taines formes  , ce  n’eft  pas  par  défaut  de  pouvoir  , 
mais  feulement  par  une  précaution  qui  tend  à les 
garantir  de  la  furprife. 

Les  Edits , Déclarations  , dit-il , & autres  vo- 
lontés des  Rois  ne  peuvent  avoir  leur  exécution 
quelles  n’aient  été  préfentées  & publiées  aux  Cours; 
mais  il  ne  faut  pas  conclure  que  cela  foit  par  défaut 
de  puijfance  en  la  perfonne  de  nos  Rois , comme 
étant  ahfolument  Souverains,  C’eft  feulement  un 
effet  de  leur  fageffe  & de  leur  juftice  de  ne  pas  vou- 
Iqir  que  les  chofes  qui  font  émanées  d’eux , foient 
executees  fans  auparavant  être  vues  de  examinées  par 
les  Cours , parce  qu’il  pourroit  arriver  que  l’on  ob- 
tiendroit  par  furprife  ou  par  importunité  des  chofes 
auxquelles  ils  n’ont  pas  penfé , & qu’ils  n’ont  jamais 
eu  deffein  d’accorder ,, 

Et  plus  haut  : ,,  Comme  la  grandeur  , dit  cet 
Auteur  , & la  majefté  dès  Rois  ne  peut  pas  fi 
facilement  fe  communiquer  aux  peuples  qui  leur  font 
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fournis , ils  ont  établis  fur  eux  les  Magifîrats  & les 
Compagnies  fupérieures  , qui  font  comme  les  canaux 
par  lefquels  leurs  volontés , leurs  loix  & leurs  or- 
donnances parviennent  jufques  à leurs  fujets  , & par 
lefquels  aurfi  les  fujets  font  parvenir  leurs  remon- 
trances jufqu’k  leur  Prince.  „ 

Nous  n avons  point , a proprement  parler  , de 
conffitution  : nos  Rois  ne  fe  font  point  établis  dans 
les  Gaules  en  vertu  d’un  contrat.  Ils  s’y  font  in- 
troduits , & leur  puiflance  s’y  eft  affermie  par  les 
armes  ; & fi  le  clergé  lui-même  conferva  fes  pri- 
vilèges , ce  ne  fut  pas  en  traitant  de  gré  à gré  , 
mais  feulement  par  un  effet  de  fes  courtoifies  pour 
le  vainqueur  dont  il  facilitoit  la  conquête  , & qui 
fentoit  lui- même  l’iuilité  & peut-être  la  néceffué 
d’être  généreux. 

II  en  fut  des  Gau’ois  abâtardis  comm.e  il  en  efî 
des  courtifans.  Ce  grand  peuple  alla  lui-même  au 
devant  du  joug  ; les  uns  par  terreur  , les  autres  par 
cfpoir  : tous , ou  au  moins  la  plupart,  parurent  crain- 
dre d’être  les  derniers.  Quelques  cités  conferverent 
des  franchifes  , mais  plus  par  faveur  que  par  droit. 
Sous  Clovis  , dont  le  régné  forme  une  des  prin- 
cipales époques  de  la  monarchie  , le  clergé  fembla 
n’avoir  qu’une  paiïion  , ou  pour  parler  d’une  ma- 
niéré plus  digne  du  fujet , il  fembla  n’avoir  qu’un 
defir , celui  de  voir  éteindre  l’arianifme. 

Quelques  provinces,  démembrées  de  la  monar- 
chie dans  les  temps  de  fa  décadence  , ont  obte- 
nu , lors  de  leur  retour , des  Chartres  & différens 
privilèges  : ces  compofitions  , refpeêlables  en  elles- 
mêmes  , fcmbloient  ne  devoir  être  réclamées  qu’au- 
tant  que  les  Rois  mettroîent  des  différences  entre 
les  peuples  de  ces  provinces  & la  nation  domi- 
nante : mais  , dès  qu’ils  participent  à la  même 
gloire  & a la  même  faveur  ^ tout  privilège  devient 
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odieux  & ne  peut  être  maintenu  fans  une  forte 
d’injufiice  : n’étant  liés  par  aucunes  loix  envers  les 
peuples  qu’ils  vainquirent  ou  qui  fe  fournirent  à 
eux.  Nos  Rois  réglèrent  , à leur  gré  , la  police 
générale  de  leur  Etat.  ' 

On  ne  voit  pas  qu’ils  fe  foient  enchaînés  par  les 
formes  : les  affemblées  générales  ne  furent  point* 
inf  ituées  pour  limiter  leur  pouvoir  ; mais  au  con- 
traire pour  refferrer  les  nœuds  de  l’obéiflance  : 
elles  furent  aiiiYuelles  fous  la  première  race , parce 
que  les  Rois  y recevoient  des  tributs  & des  pré- 
fents. 

Ces  aflfemblées  ont  aulîi  varié  dans  leur  forme 
fous  la  première  race  ; les  Francs , qui  eurent  part 
à la  conquête  , y furent  feuls  admis  de  droit.  Les 
évêques  n’y  eurent  point  entrée  : ils  tinrent  des 
affemblées  , mais  à part  , & pour  des  chofes  qui 
ne  concernoient  que  l’églife. 

Sous  la  fécondé  race  les  affemblées  furent  cora- 
pofées  des  feigneurs  Sc  des  prélats  ; mais  ces  deux 
ordres  votèrent  féparément , les  uns  fur  les  ma- 
tières civiles , les  autres  fur  les  matières  eccléfiaf- 
tiques. 

Le  peuple  , que  les  Rois  doivent  regarder  comme 
leur  égide  , n’eut  aucune  influence  fous  ces  deux 
races. 

Il  en  a été  autrement  fous  la  troifieme  : ces 
affemblées  n’ont  pas  été  , à beaucoup  près  , auflî 
fréquentes  : elles  avoient  occaflonné  la  chûte  des 
Carliens  & de  leur  empire , qui  ceffa  d’appartenir  à 
la  France.  Le  peuple  y eut  fes  repréfentans  , qui 
furent  pris  parmi  les  différentes  claffcs , & enfuite 
bornés  aux  officiers  de  la  juflice  , plus  propres  pour 
délibérer  & faire  valoir  leur  fuffrage. 

Nous  fûmes  admis  par  députés  à ceux  qui  fe 
tinrent  en  1558  fous  Henri  II  ; nous  y fîmes  partie 
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du  tiers-état;  quelques-uns  ont  prétendu,  avec  M. 
de  Thou  , que  nous  y avions  formé  un  quatrième 
ordre  ; mais  cette  prétention  , très -indifférente  en 
ce  moment , a été  combattue , & Louis  XV  nous 
Fa  conteftée.  Aucun  perfonnage  n’y  porta  la  parole 
en  notre  nom  comme  formant  un  corps  féparé  : 
M.  le  cardinal  de  Lorraine  parla  pour  l’églife  , 
M.  de  Nevers  pour  la  noblefle , & M.  André 
Guillart  du  Mortier  pour  le  tiers  ordre. 

« La  magiflrature  , nous  difoit  Louis  XV  en 
, ne  forme  point  un  corps  ni  un  ordre  féparé 
des  trois  autres  du  royaume.  Les  magiftrats  font 
mes  officiers  chargés  de  m’acquitter  du  devoir  vrai- 
ment royal  de  rendre  jufiice  a mes  fujets  ; fonélion 
qui  les  attache  à ma  perfonne  , & qui  les  rendra 
toujours  recommandables  à mes  yeux 

Je  ne  chercherai  point  à diminuer  les  mérites  des 
différens  corps  de  l’Etat  , mais  il  n’y  en  a aucun  qui 
puiffe  fe  comparer  à nous , pour  les  fer  vices  que  nous 
avons  rendus  à la  monarchie  : on  ne  peut  nous  con- 
tefter  la  gloire  d’avoir  maintenu  fon  unité  ; nous  lui 
avons  procuré  dans  l’intérieur  cette  fermeté  de  pou- 
voir , fans  lequel  un  Roi  ne  peut  rien  entrepren- 
dre de  grand.  Les  parlemens  lui  ont  fait  autant  de 
bien  que  les  affemblées  générales  lui  ont  fait  de 
mal. 

Jetez  les  yeux  fur  notre  hiftoire  aux  époques  où 
ces  affemblées  dominèrent , & vous  nous  verrez 
livrés  à toutes  les  diffemions  & à tous  les  défor- 
dres  de  l’anarchie.  Vous  verrez  la  chaire  & le 
trône  dans  une  même  agitation  & un  même  dan- 
ger : l’un  & l’autre  éprouvèrent  les  mêmes  mal- 
heurs 3c  furent  fouillés  des  mêmes  forfaits. 

L’autorité  de  ces  affemblées  étoit  une  conféquence 
de  l’ufurpation  de  Pépin  : un  prince  qui  leur  de- 
voir fa  couronne  n’avoit  rien  à leur  refufer  ; mais 
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cette  autorité  étant  elle-même  une  ufurpation  ré- 
prouvée par  tant  de  cataftrophes  & de  défaftres  » 
nos  Rois  ont  pu  juftement  l’abolir  & faire  revivre 
îes  droits  imprefcriptibîes  de  la  couronne. 

Le  droit  de  former  les  affemblées  dépend  de 
celui  de  les  convoquer  , car  qui  peut  plus  peut  le 
moins  ; il  réfulte  de  ce  que  je  viens  d’expofer , 
que  nos  Rois  , excepté  ceux  de  la  fécondé  race 
qui  fe  trouvoient  dans  une  fituation  particulière  , 
îes  ont  convoquées  lorfqu’ils  Tont  voulu  & qu’ils  îes 
ont  compofées  à leur  gré.  Nous  fûmes  admis  dans 
celles  de  1558  , on  nous  en  retrancha  dans  les 
autres.  Nos  Rois  auroient  pu  y admettre  d’autres 
corps  fans  que  l’on  pût  s’en  prévaloir  contre  eux. 

Nous  ne  pouvons  donc  pas  nous  plaindre  ni  de 
la  maniéré  dont  s’eft  tenue  l’aflemblée  des  notables, 
ni  des  corps  dont  elle  a été  compofée  ; puifquoutre 
que  nous  y avons  été  admis  par  nos  députés  , com- 
pofés  de  l’élite  de  tous  les  parlemens , avec  ce 
qu’il  y avoir  de  plus  grand  & de  plus  augufle  dans 
l’Ltat , le  Roi  a déclaré  avoir  alTez  de  lumières , 
& ne  defirer  rien  de  plus  que  ce  qu’il  a obtenu. 

Les  états  - généraux  ne  font  reçus  que  comme 
çonfeils,  je  l’ai  déjà  obfervé  : mais  comme  dans 
un  fujet  de  cette  importance  , qui  attache  en  ce 
moment  tous  les  efprits , on  ne  peut  trop  appro- 
fondir , je  vous  rappellerai  quelques  fragmens  des 
difcours  des  préfidens  des  trois  Etats  dans  l’aflem- 
blée  de  1^14,  fous  Louis  XIII  : loin  de  chercher 
à diminuer  la  puiflance  dans  nos  Rois,  ils  l’exalterent 
au  plus  haut  degré. 

« Nous  avons,  dit  l’archevêque  de  Lyon,  por- 
tant la  parole  pour  le  clergé  , les  tables  de  la  loi , 
pour  enfeigner  aux  peuples  la  crainte  de  Dieu  & 
Lobéiifance  du  Roi 
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« Tels  que  nous  fomtnes , Sîre  , n'ous  forames 
tous  vos  très  - humbles  & très  - obéiflans  fujets  j 
qui  J ayant  l’honneur  d’être  les  premiers  entre  les 
ordres  de  votre  royaume  j ne  feront  jamais  devan- 
cés en  la  pureté  de  rafFeélion  , en  la  confiance  de 
îa  fidélité  ôc  au  mérite  de  l’obéiffance  que  nous 
devons  à votre  majefté  : nous  fommes  nés  avec 
ce  devoir  ; la  félicité  d’Augufte  efi  la  félicité  de 
l’empire  ; la  félicité  du  Roi  fert  de  ciel  au  royau- 
me , comme  le  Nil  à l’Egypte.  Jamais  Rome 

ne  fut  honorer  davantage  les  empereurs  qu’en  at- 
tribuant à leur  vertu  la  félicité  de  leur  fiécle 

Ce  difcours , du  premier  d’entre  les  prélats , fut 
en  quelque  forte  furpaffé  par  celui  du  baron  de  Pont- 
Saint-Pierre  , chef  de  la  nobleffe. 

Il  y exalta  la  maxime , que  nos  Rois  ne  relevent 
que  de  Dieu  ; ajoutant  que  , comme  fils  de  Henri 
IV,  il  avoit  le  droit  de  conquête  de  plus  que  les 
ancêtres  de  ce  grand  Roi , qui  étoient  bornés  au 
droit  héréditaire. 

« Les  plus  grands  perfonnages  de  l’antiquité, 
dit-il , on  toujours  eu  fi  grande  eftime  & révérence 
pour  la  grandeur  de  l’autorité  royale  , que  plufieurs 
d’entr’eux  n’ont  pas  cru  que  les  rois  fuffent  de  la 
même  trempe  des  autres  hommes  ; mais  que  comme 
petits  dieux  en  terre  , ils  commandoient  & régen- 
toient  ce  bas  monde  par  une  puiffance  dépendante 
feulement  de  la  rnajePé  fouveraine. 

« Les  juges  dirent  une  fois  à Cambyfe  , roi  de 
Perfe,  qu’il  y avoit  une  ordonnance  qui  portoit, 
que  les  rois  pouvoient  faire  ^tout  ce  qu’il  leur 
fembloit , fans  crainte  de  faire  jamais  injuf ice  ; 
& ce  , difoient  - ils , d’autant  que  la  puiflTance  dont 
ils  fe  fervent  pour  commander  , défendre  , en i oin- 
dre , interdire,  eft  toute  la  raifon  & la  fagefie  de 
Dieu.  Et  les  Romains  ferablent  avoir  eu  même 

créance 
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créance,  puifque  parmi  eux  il  y avoir  une  loi  qui 
portoit  défenfe  de  créer  aucun  raagidrat  pendant 
que  le  diâateur  , qui  de  plus  près  repréfentoit  îa 
perfonne  royale  , étoit  en  charge,  n’avoit  pas  befoin 
du  confeil  d’autrui,  puifque  la  jultice  étoit  leur 
fidelie  compagne  , qui  ne  leur  manquoit  jamais. 

» Votre  nobîefTe  , Sire  , qui  a l’honneur  d’être 
commandée  du  plus  puifTant  monarque  qui  foit  fur 
la  terre , n a pas  moindre  opinion  de  votre  royale 
grandeur  ; elle  fait  que  vous  avez  reçu  votre  au- 
torité de  Dieu  Sc  en  degré  fouverain , puifque  c’eft 
par  participation  de  la  divine  puiffance. 

Le  difcours  du  préfideiit  Robert  Miron  , prévôt 
des  marchands  de  Paris,  pour  le  tiers-état,  fut 
dans  les  mêmes  principes  , mais  moins  exalté. 

Les  hifloriens  & les  plus  grands  magiflrats  , 
dont  la  France  s’honore  le  plus  , établilTent  égale- 
ment cette  plénitude  de  puifîance  dans  la  perfonne 
de  nos  rois.  En  tous  royaumes  & monarchies , 
dit  Favin , fi  le  prince  affemble  les  Etats  pour  fe 
communiquer  a eux  & ouïr  leurs  doléances  , il 
faut  qu’ils  croient  qu’il  ne  font  reçus  que  pour 
les  propofer  & en  faire  ouverture  au  prince , & 
non  pour  réfoudre  d’iceux.  n 

Ouvrez  le  préfident  Hainaut,  à l’époque  de 
s’autorifant  du  plaidoyer  du  14  janvier  1719,  de 
M.  de  Lamoignon  de  Blancméniî , alors  avocat  gé- 
néral & depuis  chancelier  de  France  ; voici  ce 
qu’il  dit  des  états  généraux  & de  leur  pouvoir  : 

« Je  dois  dire  à cette  occafion  que  , comme 
nous  ne  reconnoiffons  en  France  d’autre  fouverain 
que  le  roi , c’efl  fon  autorité  qui  fait  les  loix  , gui 
veut  le  roi , fi  veut  la  loi.  Air.fi  les  états  du  royaume 
n’ont  que  la  voix  de  la  remontrance  & de  la  très- 
humble  fupplication  ; le  roi  déféré  à leurs  doléances 
k leurs  prières  fuivant  les  réglés  de  la  prudence 
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êc  de  !a  juftice  ; car  s’il  étoit  oblige  de  leur  ac- 
corder toutes  leurs  demandes,  il  cefferoit  d’être 
leur  roi  ; de-îà  vient  que  pendant  l’afTemblée  des 
états  généraux,  l’autorité  du  parlement,  qui  n’eft^autre 
que  celle  du  roi , ne  reçoit  aucune  diminution , 
ainfi  qu’il  ,ei1:  aifé  de  le  reconnoître  dans  les  procès 
verbaux  de  ces  derniers  états.  « 

Les  états  généraux  n’auroient  donc  pas  plus  de 
droits  que  nous  n’en  avons  nous-mêmes  : cônfeiîs 
du  monarque  & feuls  dépofitàires  de  fa  puiflance , 
privilège  qui  nous  eft  effentielleraent  réfervé , nous 
faifons  une  étude  continuelle  de  tout  ce  qui  peut 
contribuer  au  foulagement  des  peuples.  Chargés  de 
faire  exécuter  fes  loix  , nous  en  voyons  les  incon- 
véniens  bien  mieux  que  des  perfonnes  qui  feroient 
appeilées  à ces  aflemblées  , par  le  privilège  de  leur 
rang  ou  de  leurs  places  , & non  par  leur  expérience  : 
6c,  puifque  les  états  ne  feroient  admis  qu’à  faire 
( ftyle  des  cahiers  ) les  humbles  prières  , jupplica- 
tions  & remontrances  que  le  peuple  voudroit  faire 
au  roi  pour  la  réfàrmation  des  abus  , rejîauratioa 
de  Jes  fortunes  ù V ajf'ermijfement  de  fon  repos ^ 
ils  peuvent  être  dignement  remplacés  par  nous. 

Ces  états  généraux  , qui  feroient  fans  exemple, 
après  une  alfemblée  des  notables,  ne  ferviroient 
qu’à  entretenir  cette  fermentation  que  nous  voyons 
dans  le  peuple , qui  quitte  fes  travaux  pour  fe  livrer 
aux  affaires  publiques  qu’il  ne  peut  entendre. 

J’ai  déjà  touché  quelque  cbofe  des  inconvéniens 
des  affemblées  générales  fous  la  fécondé  race  , dont 
elles  entraînèrent  la  chute  les  états  generaux  ont 
prouvé  qu’ils  avoient  auffi  leurs  dangers.  Si  jamais 
la  tranquillité  publique  dût  etre  refpeâee,  cetoit 
lorfque  la  France  étoit  privée  du  plus  brave  de 
fes  rois  ; c’étoit  lorfque  le  Roi  Jean,  qui  fut  pris 
dans  une  bataille  , il  combattit  toujours  a pied  ^ 
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marchant  toujotirs  en  avant , meme  apres  îe  defaftre 
& la  fuite  de  fon  armée , étoit  prifonnier  en  An- , 
gleterre  ' ; & cependant  ce  fut  dans  ce  temps-lk 
même  qu  éclatèrent  les  faaions  de  Marcel , prévôt 
des  marchands,  en  faveur  de  Charles- le-Mauvais, 
roi  de  Navarre.  Ce  faôieux  , au  lieu  de  chercher 
les  moyens  de  faire  fortir  de  captivité  un  monar- 
que généreux  , exigea  que  l’on  fît  le  procès  ^ au 
premier  préfident,  au  chancelier,  qui  venoit  d’etre 
revêtu  de  la  dignité  de  cardinal , & a pluüeurs 
autres  perfonnages  de  cette  importance. 

Vous  vous  rappeliez  les  demandes  plus  que 
téméraires  des  états  d@  Blois , fous  Henri  Itî  , ôc 
la  ligue  qui  prit  naiflance  dans  le  fein  de  cette 
affemblée,  ligue  qui  fut  également  funefle  , & au 
chef  qu’elle  donna  , & au  rpi  contre  lequel  elle 
étoit  formée. 

Les  états  de  1^14  fournirent  les  premières  étin- 
celles des  guerres  qui  embraferent  la  Capitale  , fous 
la  minorité  de  Louis  XIV . 

Inutilement  un  de  nos  membres , dans  un  dil- 
cours  très-éloquent  , & dont  vous  aurez  proba- 
blement lu  «n  fragment  imprimé , a effaye  de  nous 
raffurer  contre  de  femblables  malheurs  ; l’hifloire 
parle , & fa  main  impartiale  nous  découvre  des 
plaies  que  l’œil  ne  peut  méconnoître. 

Les  états  généraux  font  le  dernier  remede  que 
l’on  puiffe  propofer  d’employer  : ils  ont  pu  etre 
utiles  , mais  avant  l’exiftence  des  Cours  , & dans  des 
temps  d’anarchie  ; lorfque  l’autorité  méconnue  ne 
laîflfoit  aux  rois  que  l’alternative  de  plier  ou  de  ven- 
ger dans  le  fang  des  peuples  l’ouBîi  du  devoir  ; mais 
tant  que  nous  exiflerons,  & que  nous  ferons  attaches 
à nos  principes  , ces  temps  ne  reparoîtront  jamais. 

Depuis  que  nos  compagnies  font  les  depof  taires 
de  l’autorité  , la  France  n’a  éprouvé  aucuns  troubles. 

C ^ 
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La  rébellion  efî  prodigue  de  fon  fang  ; mais  eîîe 
pâlit  devant  nos  arrêts. 

Un  intérêt  exceffif  pour  nos  rois  , Sc  non  pas 
l’ambition  , a privé  le  trône  de  ‘ 


ne  rappelions  pas  cet  indant 


nous  reprochent  les  annales  de  la  France. 

Je  ne  vous  parle  pas  des  états  de  l'y ^6  y fous 
Henri  W.  Çeux-ci  fe  tinrent  dans  votre  ville. 
La  fage  économie  de  ce  grand  roi  ne  les  rendit 
pas  plus  circonfpeêls  : ils  oferent  lui  propofer  d’é- 
tablir un  conje  'tl  de  raifon*  Vous  aurez  vu  dans  les 
mémoires  de  Sully  la  maniéré  dont  il  commente 
les  délibérations  de  cette  aiïemblée,  & la  réponfe 
que  fit  ce  grand  minière  , dont  la  deflinée  étok 
de  ne  pouvoir  être  furpaffé  que  par  fon  roi.  (i). 


(i))T  A quoi  vous  lui  répondîtes  (Sully)  queTim- 
pertinence  des  proportions  &:  abfurdités  des  deman- 
des de  ces  mefïieurs  les  notables  , & de  Tautre  les 
ridicules  appréhenfiens  de  meOleurs  que  fon  cenfeiî 
avoient  témoignées  de  rérablifTement  d’iceîîes , vous 
auroient  fdifi  d\in  égal  étonnement  : ne  vous 
pouvant  allez  émerveiller  comment  des  gens 
Ji  fages  , tant  expérimentés  , & qui  faifoient 

li  fort  les  entendus  en  finances,  n’avoient  mieux 
examiné  & dirigé  des  affaires  de  fi  grande 
importance  , avant  que  de  lui  en  parler  , & 

mieux  jugé  de  l’impoiTible  exécution  & pratiques 
dlceiles  par  leur  trop  grande  difproportion  avec  la 
forme  d’vn  état  monarchique  , le  courage , la  pru- 
dence & fexpérience  d’un  grand  roi de  quoi 

v€?us  éti^éz  bien  afTuré  qu’il  ne  feroit  aucun  doute, 
fi-tôt  qu’il  lui  pîairoit , fuiv^ant  la  vivacité  de  fon 
efprit  lülidiré  de  fon  jugement,  d’entrer  en  cou- 
fidérafion  des  achopemens  & diffcultés  de  ces  no- 
minations de  confeillers  en  ce  chimérique  confeil  j 


La  clôture  de  ces  aiTemble'es  fe  termina  toujours 
par  demander  à faire  le  procès  aux  Miniftres.  Enguer- 
rand  de  Marigny , dénoncé  fous  Philippe  ÎV  , fut 
pendu  fous  Louis-le-Hutin  ; le  corps  de  ce  Minière, 
qui  avoit  adminiftré  les  finances  fous  deux  Rois  , 
relia  expofé  a Monfaucon  , julqu’à  ce  que  F Arche- 
vêque de  Sens  obtînt  de  rendre  à fon  frere  innocent  , 
les  feuls  devoirs  qu’on  pût  permettre  au  milieu  d’un 
peuple  mutiné,  & après  un  femblable  déshonneur^ 
Ce  Prélat  le  fit  inhumer  dans  les  Chartreux  , où  il 
fe  confacra  lui- même  , pleurant  une  catafirophe  li 
trifie  ôc  l’opprobre  imprimé  fur  fon  nom  (i). 


defquels  ils  ne  s’accorderoient  jamais  pour  en  venir 
à des  conclurions  de  bouche  , que  ce  ne  fût  par 
mille  difcors  & envies  dans  le  cœur  de  ceux  qui 
auroient  eu  moins  de  voix  : des  contrariétés  d’opi- 
nions où  ils  tomberoient  lorfqu’il  feroit  quefiion  de 
former  des  états  pour  la  diftribution  des  deniers  dont 

la  difpoficion  leur  feroit  laiffée qu’il  écoit 

contre  le  fens  commun  de  s'imaginer  qu’un  confeil  , 
compofé  de  tant  de  diverfités  , ramaffées  de  diverfes 
provinces , fans  pouvoir  être  réglé  par  Fabfolue  au- 
torité de  quelqu’un  , pût  fubfifter  trois  mois  feule- 
ment. n 

(i)  L’hifloire  nous  peint  le  fupplice  d’Enguerrand 
comme  un  facrifice  arraché  à Louis-le-Hutin  ^ qui 
lî’étoit  point  encore  lacré  ; » il  pria  le  comte  de  Va- 
lois , fon  oncle  , à fe  contenter  d’un  banniffement 
perpétuel  hors  du  royaume  : il  arriva  que  l’on  décou- 
vrit que  fa  femm  e & fa  fœur  , comme  ce  fexe  elb 
fuperfiitieux , faifoient  des  images  de  cire  peur 
voûter  le  roi  & les  princes  de  fon  lang  , c'efl-â-dire 
pour  les  lier  par  les  charmes  de  la  magie  ; & quoiqu’elles 
proteftafl’ent  qu’elles  ne  faifoient  cet  enchantemerit 
qu’avec  deffein  d’adoucir  le  refientlment  du  comte,- 
néanmoins  on  les  mit  en  prifon. 


( 2.1  ) 

Peuple  , que  Ton  vous  abandonne  à vous-mêtne  ^ 
bientôt  {acrificateurs  Sc  vi6l:imes  , vous  vous  égol- 
gerez  fur  les  autels  deiHnjuftice  dreffe's  par  vos  mains» 
Vous  attefîez  les  lîecles  "de  lumière  comme  arrivés  ; 
vous  ferez  toujours  ce  que  vous  êtes , toujours  peuple; 
refpeélable  dans  votre  enfemble  , doux  dans  le  com- 
merce particulier  , & féroce  en  troupe.  . 

Le  Parlement  de  Dauphiné  rappelle  l’époque  d’e 
1338,  oii  les  Etats  arrêtèrent  qu’à  l’avenir  il  ne  fe 
feroit  aucune  impofition  çue  de  leur  co.nfentement  ^ 
Ù pour  le  bien  tres-évident  de  VEtat , ou  pour 
une  nécejfiîê  très-urgente. 

Mézeray  , qui  cite  cette  alTemblée  , rappelle  celle 
qui  fe  tint  fous  Philippe-îe-Bel  , 011  il  n’eft  rien  dit 
de  ce  confentement.  Philippe  obtint  un  impôt  de 
fix  deniers  pour  livre;  mais  il  n’avoit  pas  moins 


30  On  fit  courir  le  bruit  qu^Enguerrandavoit  un  dé- 
mon familier  .....  Hutin  lâcha  la  main  & l’aban- 
donna à la  rigueur  de  la  juftice  ; on  le  livra  au  prévôt 
de  Paris  & on  le  mena  au  châtelet  ; il  n’y  demeura 
que  les  deux  premiers  jours  des  rogations,  car  la 
veille  de  l’afcenfion , on  Ten  tira  pour  le  conduire 
à Monfaucon  , ou  ( ce  frere  de  l’évêque  de  Beauvais 
& de  l’archevêque  de  Sens!)  il  fut  pendu  ( après  une 
înfiriiâion  de  deux  jours  , & fans  appel  ) au  plus, 
haut  du  gibet  avec  les  autres  larrons  ; il  proteila  de  fon 
innocence  jufqu’à  la  mort. 

» Au  même  temps  qu’on  lui  fit  fon  procès  , les 
financiers  de  fa  Cordelle  furent  faifîs  'au  corps  , & 
plufieurs  mis  à la  quefiion.  Ils  ne  confelferent  pour- 
tant rien On  poufla  la  recherche  fur  fes 

amis&  particuliérement  fur  Pierre  de  Latilly,  évêque 
de  Châlons  , & chancelier  de  France.  On  l’accufoit 
d’avoir  donné  le  boucon  à l’évêque  fon  prédécelfeur , 
& même  au  feu  roi.  » 
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levé  J de  fa  propre  autorité  , V ifnpojition  du  ten^ 
tieme  denier  , puis  du  cinquantième  fur  toutes  les 
marckandifes  ^ Ù du  cinquième  fur  tous  les  meubles  ^ 
immeubles  , tant  îùics  qu^eccléfiafliques  ; le  changea 
ment  des  monnaies  ne  fut  P as  moins  fâcheux ‘t  on  les 
avait  fait  fort  faibles  , de  bas  aloi\  on  les  voulut 
r^baijfer  ^ la  perte  y était  grande  \ le  peuple  d^ 
Paris  s en  mutina  , pilla  & démolit  la  maifon 
d^  Etienne  Barbet',  de-lâ  il  courut  au  Temple  y ok 
le  peuple  étoit  logé  y & y commit  cent  in  faïences  ; 
mais  la  fédition  étant  paffée  , il  en  fut  pendu  un 
grand  nombre  en  divers  endroits.  (Me  zeray^ 

Ces  levées  avoient  été  préludées  par  la  confif- 
cation  des  banquiers  Italiens  y qui  fucoient  toute 

la  fubfance  du  pauvre  peuple ; on  avait  été 

bien  aife  de  trouver  ce  prétexte  de  juftice  ( judicieux 
Mézeray,  comment  avez-vous  ofé  prononcer  là  le  mot 
de  juftice  ? ) pour  tirer  d^eux  de  greffes  fommes\  ils  les 
fit  donc  tous  prendre  la  nuit  du  premier  jour  de 
Mai  'y  mais  comme , fous  ce  prétexte , on  arrêta 
ûuffi  de  bons  Marchands  , Ù qu'on  fit  des  taxes 
fur  eux  auffi-bien  que  fur  ces  fangfues  , cette  re- 
cherche y qui  de  fait  étoit  jufie  ê/  néceffaire  , fe 
convertit  en  un  brigandage  extrêmement  odieux. 

Tel  avoit  été  le  prélude  de  ces  états,  que  fuivit 
le  facrifice  des  Templiers,  qui  furent  brûlés  vifs 
ù à petit  feu  ; Molay  , leur  grand-maître  , mpn- 
trant  par  fa  conftance  dans  cette  lente  fournaife 
qu’ils  étoient  innocens.  Siecle  malheureux  & per- 
vers ! puifque  tu  devois  exifter  pour  notre  honte , 
que  n "es-tu  fans  cefte  préfent  aux  yeux  des  François  ! 
tu  leur  apprendrois  à bénir  celui  où  ils  vivent. 

Le  régné  de  Philippe  I V commença  par  des 
exaâions  , & celui  de  Louis  XVL  a commencé  par 
des  facrifices  5 de  mauvais  moyens  ont  creufé  l’a- 
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byîttô  qu’il  vouîoit  combler  ; le  génie  de  Turgot 
avoir  prédit  nos  malheurs. 

L’intention  du  Roi  ne  peut  être  fufpeâe  , puifque 
nous  forames  témoins  qu’il  fe  prive  des  objets  qui 
îe  flattent  le  plus. 

Si  la  Majeflé  de  Céfar  eft  celle  de  fon  empire  , 
fl  fon  deuil  efl  le  nôtre  , comment  ces  facrifices 
qui  affligent  fa  cour,  ne  feroient-ils  aucune  impreffion 
lur  nous  ? 

L’impofltion  efl:  un  droit  populaire  pour  les  Na-  ' 
tions  libres  , ôc  non  pas  pour  les  Nations  affujetties  : 
elles  auioient  un  moyen  toujours  sûr  de  retourner. à 
l’indépendance;  puifque  le  droit  de  mettre  l’impôt 
fuppofe  celui  de  l’abolir , & qu’un  Roi  ne  peut  fe 
foutenir  fans  ce  fecotirs. 

Cependant  j’ouvre  nos  regiflres , & je  cherche 
des  exemples  qui  puiflent  juflifler  nos  arrêtés.  Je  vois 
bien  que , dans  certaines  époques  , nous  avons  fait 
quelques  aêles  de  fouveraineté  ; mais  c’efl:  la  première 
fois  qu’il  nous  efl  arrivé  de  déclarer  nuis  les  aêles 
du  Souverain  lui-même. 

La  loi  qui  émane  du  Trône  , quoique  non  enre- 
giflrée  , n’en  efl  pas  moins  une  loi , même  mal- 
gré les  imperfedions  que  l’on  puifle  lui  fuppofer.  L’en- 
regiflrement,  qui  lui  donne  l’authenticité,  & la  rend 
invariable , n’en  change  pas  le  caraôere  ; nos  remon- 
trances tendent  à déterminer  le  Roi  , foit  à l’abo- 
îir , foit  à la  changer  , a la  modifier  ; mais  tout  ce 
qui  efl  de  leflence  de  la  loi  , fort , émane'  nécef- 
fàirement  de  la  toute  puiflance  i autrement  l’Etat 
feroit  bigame  , il  auroit  deux  Souverains. 

Les  enregiflremens  n’étoient  point  encore  nécef- 
faires  dans  la  minorité  de  Louis  XVÎ  ; les  im- 
pôts fe  percevcienr  en  vertu  de  Amples  Arrêts  du 
Corifeil  des  finances.  Nos  regiflres  nous  en  fournif- 
fent  une  foule  de  preuves.  ' 

Je 
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Je  ce  fufehargerai  pas  éette  lettré  d’une  hiultitijde 
d'extraits  de  cette  imtnenfe  recueil , d’autant  plus 
que  ces  preuves  ne  vous  manquent  pas  à vous-même. 
Les  mémoires  de  M.  Talon  peuvent  être  en  vos 
mains  ; ce  Magiftrat  y a inféré  ce  qui  fe  paflà  au 
mois  d’Oâobre  à l’occafion  du  nouvel  im- 

pôt fur  toutes  fortes  de  marchandifes  , & qui  fut 
lévé  par  provifion  , même  fur  les  exempts. 

- Ce  ne  ht  qa’ en  1^48  que  Fon  fit  une  loi  ef- 
fentielle  de  1 enregiftrement.  Louis  XIV  prefcrivit 
cette  forme  par  des  lettres-patentes  du  14  Juillet- 
Mais  cette  vérification  ne  prenoit  rien  fur  l’au- 
vtorité  royale  ; Louis  XIV  n’en  fit  pas  moins  ènre- 
giftrer,^  en  lit  de  juftice , treize  édits  en  un  feul 
jour,  cefl-à-dire,  le  dernier  décembre  lésa;  SC 
1 ordonnance  de  i66j , rédigée  & publiée  par  fes 
ordres , ne  permet  aucune  méprife  k cet  égard. 
Tout  démontre  donc  que  notre  droit  fç  lorne  k 
de  très  - humbles  remontrances  , fans  aucun  droit 
doppofition.  Quant  à la  diftinaion  des  édits  qui 
ont  pour^  objet  les  impôts,  les  mémoires  de  M. 
Talon,  à l’époque  que  je  vous  cite,  font  une 
preuve  que  nos  prétentions  lie  font  pas  aujourd’hui 
ce  quelles  étoient  en  i6/{6  (i). 


pnvnegiées  ou  non  privilégiées. 


( ) 

Et  qui  pourroît  autorifer  ces  diftinâions  ! nous 
avons  enregiftré  l’ordonnance  civile  Sc  l’ordonnance 
criminelle  ; l’une  difpofe  de  nos  fortunes , & l’autre 
de  notre  honneur  Sc  de  notre  vie.  Ces  objets  font- 
ils  donc  moins  importans  qu’un  impôt  ? j’ai  fou- 
vent  comparé  l’un  avec  l’autre  , Ôc  j’ai  eu  la  dou- 
îoureufe  convi^ion  que  rien  ne  peut  égaler  les  er- 
reurs de  la  jufîice.  Lorfque  la  contribution  efl:  gé- 
nérale , il  faudroit  qu’un  impôt  fût  bien  vicieux 
pour  qu’il  pût  influer  d’une  maniéré  fenfible  fur  la 
fortune  des  particuliers  : il  n’en  eft  pas  ainfi  de 
nos  erreurs  ; rarement  elles  laiflent  rien  d’entier  ; 
elles  font  du  tout  au  tout.  Sur  trois  arrêts  en  ma- 
tière civile  , il  y en  a un  fuivi  de  vente  de  meu- 
bles & de  faifie  & exécution  ; & en  matière  cri- 
minelle , les  réhabilitations  de  tant  d’infortunés 
montrent  les  ravages  que  peut . occafionner  i’iniper- 
feêlion  des  loix. 

Toutes  les  voix  retentilTent  encore  contre  la 


»Ce  nouveau  droit,  que  pîufieurs  de  meflierrs 
avoient  relTenti  en  leur  particulier , ayant  été  obligés 
de  le  payer  , pour  les  fruits  du  crû  de  leurs  maifons, 
fut  la  matière  pour  entretenir  , à la  Saint-Martin  ^ 
meiîieurs  des  enquêtes  , lefquels  , dans  les  premiers 
jours , ne  font  pas  beaucoup  occupés. 

» Meflleurs  du  parlement  fe  plaignirent  dé  l’entre- 
prife  de  meilleurs  de  la  cour  des  aides,  qui  véri- 
fioient  toutes  fortes  d’édits  & impofitions  ^ , fous 

prétexte  de  noms  d’aides  , s’attribuèrent  l’autorité 
d’étre  arbitres  de  la  fortune  de  tous  îesfujets  du  roi  5 
qu’il  appartenoit  au  parlement  de  connoîtredes  nou- 
velles levées  & impofitions  qu’ils  faifoient  fur  le 
peuple.  » 

Mémoires  de  M.  Talon,  tome  IV,  page  121  & 
fuivantes. 


A 
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fomme  des  impôts  ; mais  pouvons-nous  nous  difîî- 
nmler  les  charges  de  l’Etat  ? Ces  impôts  fpnt  ^ 
dit- on de  fix  cent  millions  ; mais  il  faut  en  re- 
trancher moitié  , s’il  eft  vrai  que  l’on  en  payé  trok 
cent  raillions  à la  ville.  ~ 

L’Etat , nous  dit- on  , étoit  au  pair  k la  retraite 
de  M.  Necker  , & même  le  tréfor  royal  étoit- rem- 
pli. Comment  admettre  cette  heureule  abondance , 
lorfqu’à  fa  retraite  fon  fuccelTeur  , non  moins  écô- 
norae  Sc  non  moins  homme  de  bien , a été  réduit 
k emprunter  deux  cent  trente  millions  & k mettre 
plufieurs  impôts  qui  décelent  l’extrême  pénurie  d’un 
Etat  ? 

La  réputation  de  ce  fuccefleur  eft  reftée  intaêle 
malgré  la  calomnie  fixée  fur  cette  place.  75 

Nos  befoins  antérieurs  au  régné  de  Louis  XVI  , ^ 
notre  marine  tirée  de  l’abyme  le''  plus  profond , 
& créée  par  un  minîftre  que  ^ poftérité  faura  ap- 
précier ; nos  dépenfes  dans  lés  Indes  & dans*  le 
Nouveau-Monde  ; les  divifions  de  la  Hollande  font 
des  témoignages  vifibles  pour  quiconque  cherche  la 
vérité  de  bonne  foi. 

Nous  avons  beaucoup  dépenfé  , mais  nous  avons 
fait  de  grandes  chofes  : je  ne  fuis  point  enthou- 
fiafie  , & réclat  des  viâoires  n’a  rien  qui  m'é- 
blouifie  ; je  me  fixe  aux  réfultats  ; & ces  réfultats 
font  heureux  , tous  les  ports  du  monde  font  ouverts 
k nos  flottes , notre  nom  efl:  refpeflé  , les  mers  font 
affranchies  & l’Angleterre  efl  divifée. 

Si  cette  révolution , qui  vient  de  s’opérer  fous 
nos  yeux  & par,  nous , ne  fufïit  pas  , gémiflons  , 
s’il  le  faut  encore  , de  ces  dépenfes  ; mais  ne  nous 
expofons  pas  k en  perdre  le  fruit  : craignons  que 
notre  ennemie  n’employe  k nous  troubler  fa  po- 
litique & fa  vengeance  ; craignons  qu’elle  ne  tra- 
vaille fecrétement  k obfcurcir  fur  nous-mêmes  ce 

Da 
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foleil  que  nous  avons  obfcurcî  pour  elle  à fix  cent 
lieues  de  fes  foyers.  Voyant  nos  citadelles  aufli  fer» 
mes  que  les  fiennes  , dans  le  repos  de  fes  armées 
Sc  de  fes  vaiflaux  , elle  peut  employer  fon  or  à 
troubler  Sc  à fe'duire. 

Nous  avons  demandé  les  états  de  dépenfes»  Cette 
demande  s’étant  faite  par  arrêt,  le  roi  ne  pouvoit 
y acquiefcer.  Il  les  avoit  communiqués  aux  nota- 
bles , & feulement  par  le  menu  : en  cela  il  a fuivi 
l’exemple  de  Louis  XIII,  qui , en  les  communi- 
quant ainfi  par  le  menu , eut  foin  de  faire  fentir 
aux  députés  des  états  que  cela  ne  pourroit  tirer  à 
conféquençe  pour  l’avenir.  Ce  monarque  leur  fit 
dire  par  le  chancelier  que  les  rois  ne  pouvoient 
fans  danger  fans  hafard  communiquer  Vétat  Ù 
force  de  leurs  finances  ^ qui  font  les  nerfs  & forces 
dt  leurs  Etats. 

Les  rois  font  naÇMrellement  jaloux  de  leur  au- 
torité , & fl  c'eû.  un  devoir  de  faire  retentir  au- 
tour du  trône  que  l’amour  en  efl  le  foutien  , on 
ne  üoit  point  fe  diffimuler  que  l’autorité  efi  le 
thermomètre  de  Tamour  du  fujet  pour  le  monar- 
que : fi  cette  autorité  s’affoiblit,  le  dédain  qu’en- 
traîne fa  décadence  éteint  cet  amour  , dans  un 
peuple  délicat , qui  n’aime  jamais  fans  nobleffe  (i). 

Le  premier  bien  dont  un  prince  puifle  être  ja- 
loux efi  fa  réputation  : il  l’acquiert  par  les  facri- 
fices  qu’il  ^it  a fon  Etat  ; mais  çe  n’eft  que  Tau- 
îorité  qui  la  eonfèrve. 

Plus  la  race  régnante  efi  ancienne , plus  elle 
aime  fes  peuples  & plus  elle  en  eft  aimée,  Ç’efi 
donc  en  nous  le  plus  cher  devoir  de  dire  tout  ce 


( ï ) Quîppe  pauclpres  llla  caflrO;  deferuere  , ea 

ïn  quitus  i^nofcebatur,  T ACIT,  Ann,  13, 
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qui  peut  contribuer  au  bonheur  Sc  au  falut  de  celle 
qui  nous  gouverne  depuis  près  de  neuf  iiecles. 

Ceft  la  confiance  des  rois  qui  maintient  la  fi- 
délité du  fujet.  Leur  irréfolution  glace  le  zele  ÔC 
détourne  des  avis  falutaires , qui,  n étant,  pas  fui- 
vis  , ne  fervent  qu’à  livrer  celui  qui  les  donne  à 
l’animofité  des  partis. 

Oxenftiern  , en  écrivant  à fon  fils , réduifoît  à 
bien  peu  de  chofe  la  fcience  de  gouverner  : ^ 
mon  fis  ! lui  dit-il,  fi  vous  favie:^  combien  il  ejî 
facile  de  gouverner  les  empiresl 

Il  fentoit  qu’il  eft  facile  à un  prince  de  confer- 
ver  fon  autorité  lorfqu’elle  eft  affermie  : mais  qu’eût- 
il  dit  s’il  eût  été  quefiion  de  la  reprendre  après 
l’avoir  perdue. 

Je  vous  ai  dit  que  nous  n’avions  pas  de  loix  (i) 


L’auteur  du  fupplément  aux  remontrances  con- 
fond les  loix  naturelles  avec  les  loix  conflitution- 
nelles. 

Les  loix  naturelles  répugnent  à toute  fociété  po- 
litique. 

Elles  font  impoflibles  , même  ^ns  la  démocratie 
la  plus  parfaite. 

Suppofez  trois  perfonnes  qui  délibèrent  ; fi  l’une  » 
de  contraire  avis  aux  deux  autres,  s’y  foumet,  elle 
ceffe  d’avoir  fa  liberté  naturelle  ; elle  efl:  foumife  ; 
il  faut  qu’elle  marche  à l’ennemi  fi  les  deux  autres 
l’ont  décidé , quelque  répugnance  qu’elle  ait  d’y  mar- 
cher. 

Les  loix  conftitutionn elles  font  celles  qui  con- 
tiennent les  conditions  qu’un  peuple  a mifes  à l’a- 
liénation de  fa  liberté  , foit  envers  un  feul , foit 
envers  plufieurs^ 

Vous  dites  que  cette  liberté  eft  imprefcriptible  ; 
qu’un  infiant  viendra  que  le  peuple  la  revendiquera 
?vcc  fureur  ; montrer  avec  trop  d’énergie  com- 
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conflitutionnelles.  Cette  vérité  n’eft  point  alarmante 
pour  nous  : nous  avons  des  principes  qui  nous  en 
dédommagent.  Ce  font  ces  principes  heureux  qui 
ont  fait  dire  à un  pape  célébré  quil  falloir  qu’une 
main  invifible  & propice  gouvernât  la  France. 

Tous  nos  principes  dérivent  du  gouvernement 
paternel  , qui  exclut  ces  difcuffions  humiliantes  & 
hafardeufes  du  tUn  & du  mien. 

En  France , le  roi  & le  fujet  ont  tout  en  com- 
mun ; le  roi  adrainiflre  tout  fous  les  liens  facrés 
de  la  religion  , du  devoir  & de  l’honneur. 

Le  clérgé , ce  corps  fi  juflement  privilégié  dans 
tous  les  temps  , dans  tous  les  Etats  & dans  toutes 
les  religions  poflibles , n’a  jamais  entendu  oppofer 
à nos  rois  d’autres  droits  que  ceux  qui  dérivent  de 
ces  devoirs,  que  di6l:e  la  religion  & l’équité. 

Mais  quel  bien  a donc  produit  à certaines  na- 
tions le  droit  d’oppofition  ? Dans  ks  temps  vertueux , 
il  a fervi  à répandre  le  fang  du  citoyen  ; & dans 
les  fiecles  corrompus  , ce  droit  a donné  aux  repré- 
fentans  du  peuple  celui  de  vendre  leur  fufFrage, 
& a réduit  le  foiiverain  à la  nécefïité  d’augmen- 
ter l’impôt  à raifon  de  ce  nouveau  befoin. 

Ce  ne  font  pas  les  fuffrages  des  repréfentans  du 
peuple  qui  peuvent  légitimer  l’impôt , mais  feulement 
la  nécefïité. 

Si  la  France  changeoit  fa  conftitution  , & que 
le  roi , fimple  ufufruitier  de  fa  couronne  & gardien 
inviolable  de  fes  prérogatives , pût  confentir  à 
rendre  à fa  nation  fon  indépendance  , il  ne  faudroit 


bien  les  minières  doivent  craindre  de  îaiffer  afFoiblir 
la  puiffance.  Le  fouverain  , en  acceptant  le  contrat  , 
a eu  la  force  pour  le  faire  exécuter  ; fans  cette  force  j 
tout  contrat  civil  ou  politique  eft  nul. 
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pas  que , divifée  en  autant  de  pelotons  démocratiques 
quelle  a d’éledions  ou  de  généralités,  elle  permît 
que  les  députés  de  ces  peletons  pufîent  former  dans 
l’alTemblée  des  états  généraux  un  vœu  qui  leur  feroit 
propre  & .particulier  ; autrement  ces  députés  feroient 
ou  des  mercenaires  qui  vendroient  leurs  fuffrages  , 
ou  des  ariHocrates  dont  la  tyrannie  fe  feroit  éga- 
lement fentir  au  roi  & k la  nation. 

Bientôt,  pour  fe  garantir  de  Toppreffion , le  roi 
feroit  obligé  de  faire  corps  avec  ces  ariftocrates  ; 
6c  le  peuple  auroit  deux  hydres  dans  un  même 
corps. 

François  I craignez  le  charlatan  qui  vous  trompe  : 
vous  êtes  faits  pour  fervir , 6c  vous  n’avei  de  vœux 
a former  que  pour  foutenir  la  fplendeur  d’un  maître 
qui  ennoblit  votre  obéilTance. 

La  démocratie  parfaite  6c  purgée  de  tout  ambi- 
tieux eft  une  chimere,  6c  c’eft  la  feule  forme  de 
gouvernement  où  vous  puilTiez  appercevoir  l’ombre 
de  la  liberté. 

Lorfqùil  fut  queflion,  en  15  <^3,  fous  Charles 
IX , d’aliéner  des  biens  du  clergé  jufqu’à  Concur- 
rence de  cent  mille  écus  de  ce  temps  ( de  rente  ) ^ 
M.  Duménil , avocat  général , qui  porta  la  parole 
au  lit  de  juftice  pour  le  clergé,  n’allégua  point  les 
immunités  de  cet  ordre  refpeâable  ; il  ne  lui  oppofa 
que  fa  confcience. 

Après  avoir  pofé  la  maxime  inviolable  dans  toutes 
les  monarchies,  6c  particuliérement  dans  celle  de 
France , que  les  biens  une  fois  acquis  à l’églife , 
font  hors  du  commerce  des  hommes-  6c  ne  peu- 
vent plus  en  être  dillraits , le  Magiftrat  termine^de 
cette  forte  : u Si  la  néceffité , S/re , vous  y con- 
traint, ce  doit  être  à votre,  grand  regret  ; ce  ne 
peut  être  pour  en  faire  emploi  ou  dépenfe  vo- 
lontaire , mais  uniquement  pour  procurer  le  falut  de 
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ÎEtat  * ce  doit  être  avec  la  ferme  réfolutiôn  d^ef! 
donner  bonne  èc  ample  reconnoiffance  quand  Dieii 
aura  confirmé  votre  royaume  en  pleine  paix  8C 
tranquillité,  w 

Le  chancelier  de  FHopital  parla  dans  les  mêmes 
principes.  Ce  grand  magifirat , l’admiration  de  fon 
îiecle  & l’exemple  du  nôtre,  dit,  au  nom  de 
Charles  IX , ce  que  Louis  XVI  a dit  lui-même  ; 
H Voilà  le  moyen , dit-il  , fi  quelqu*un  en  fait 
autre  , V ouvre , il  fera  le  bien  venu*  n 

Je  pourrois  rapporter  une  foule  de  preuves  ; it 
n’y  a pas  de  fiecles  dans  la  monarchie  qui  ne  pût 
xn’en  fournir  plufieurs.  Mais  qu’il  me  fuiEfe  de  citer 
lè  grand  Boffuet  : u Je  ne  veux  pas  examiner , nous 
dit-il,  fi  la  puifiance  arbitraire  eft  licite  ou  illicite* 
Il  y a des  peuples  & de  grands  empires  qui  s’en 
contentent , & nous  n’avons  point  à les  inquiéter 
fur  la  forme.de  leurs  gouvernemens  : il  nous  fufiit 
de  dire  que  celle-ci  eft  barbare  & odieufe , & bien 
éloignée  de  nos  mœurs.  Le  gouvernement  efi  abfolu 
parmi  nous  par  rapport  à la  contrainte  , y ayant 
aucune  puiffance  capable  de  forcer  le  fiuverain  , 
qui  en  ce  fens  efi  indépendant  de  toute  autorité 
humaine,  n 

Il  établit  enfuîte  que  le  roi , maître  de  fon  Etatv 
par  la  force , doit  en  régler  î’ufage  par  fon  équité 
êc  par  fes  îoix.  Il  réfulte  de  fon  difcours  fublime 
que  nos  propriétés  font  facrées  , qu’elles  doivent 
être  protégées  par  cette  puifiance  qu’il  fait  dériver 
> de  la  néceffité  de  contenir  Sc  de  réprimer  les  vices 
éc  les  crimes  qui  ont  envahi  & corrompu  cette 
terre  raalheureufe. 

Le  roi  doit  refpeâer  nos  propriétés.'  La  maxime 
eft  certaine  ; mais,  comme  il  doit  les  défendre, 
c’en  eft  une  autre  non  moins  inviolable  que  ce  ne 
doit  pas  être  fans  fruit  pour  lui -même.  Plus  les 

fervicefi 
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fervîces  qu’il  nous  tend  font  fignal& , plus  la  nation 
a de  confidétarion,  d’éclat  & de  force  ; plus  nous 
devons  faire  d’efforts  pour  maintenir  fa  fplendeuc 
6c  le  faire  refpeaer  de  fes  rivaux. 

Il  eft  fâcheux  pour  la  monarchie  que  les  terres 
faliques  foient  devenues  le  patrimoine  des  grands, 
ïlles  étoient  ^ fuivant  Mëzeray  , du  tiers  ou  du  quart 
des  terres  de  la  conquête;  jamais  nos  rois  nau- 
roient  eu  befoin  de  fubGdes. 

En  Egypte , les  rois  avoient  la  cinquième  partie 

des  terres  (i).  , r • i 

Quant  à la  néceffité  de  confulter  fa  nation  , qut 
ne  voit  que  cette  nécelîité  eft  fubordonnee  a^Ia 
conviêlion  que  le  fouverain  a des  befoins  deffon 
Etat,  des  dangers  auxquels  il  pourroit  lexpofer> 
6c  à Tutilité  quil  s’en  promet? 

Si  le  fouffle  de  l’indocilité  avoit  précédé  le  vœu 
qu’il  auroit  eu  d’affcmbler  la  nation  , s il  s’étoit 
formé  une  confédération  de  réfidance , qu’il  en  eût  la 
certitude  , s’il  avoit  U perfpeétive  que  cette  refiftance 
obligeât  d’employer  la  force,  lorfqu’il  fuffit  aujourd’hui 
de  fa  volonté  , qui  pourroit  lui  donner  le  confeil  de 
fe  foumettre  k ce  devoir  ? Si  on  le  lui  donnoit , la 
raifon,  cette  fouveraine  des  loix , le  falut,  la 
tranquillité  de  fon  peuple  l’empêcheroientde  le  fuivre. 

Attaché  a mes  devoirs , quoique  n’étant  pas  du 
vœu  général , j’attendrai  que  la  compagnie  ait  arrête 
des  remontrances  pour  me  livrer  a l’examen  , par 
'détail,  des  deux  déclarations  : je  puis  cependant  vous 
confeffer  que  je  ne  vois  pas  . que  leur  efprit  foit  de 
vexer  les  peuples  : elles  tendent  a diminuer  les 


{i)  In  univerfd  terra  Ægyptî  ^umta pars  folvitiir,  GenI 
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exempts , ce  ne  fut  jamais  Ik  le  projet  des  par- 
tifans  de  Timpot,  qui  favent  bien  que,  quand  il 
eft  également  réparti , tous  les  fujets  font  également 
întérefTés  k le  voir  diminuer.  Les  maux  du  peuple 
fe  font  dès-lors  fentir  des  grands , qui  font  plus 
difpofés  à ménager  les  dépenfes  du  trône , k y 
porter  nos  réclamations  & à y expofer  nos  be- 
joins. 

PuilTe  notre  réfiflance  être  exempte  des  malheurs 
que  nous  préfentent  les  derniers  troubles  î Ceux  de 
îa  minorité  de  Louis  XIV,  ce  font  encore  les  moins 
funefies  furîefquels  nous  puiffions  porter  nos  regards., 
Le  peuple  payeroit  bien  cher  cet  héroïfme  auquel  il 
nous  excite.  Vous  verrez  , dans  les  mémoires  de  M» 
Talon  , que  le  pain  valut  jufqu'k  douze  fous  la  livre, 
ce  qui  équivaut  k trente  fous  d'aujourd’hui.  PuilTe 
le  parti  des  remontrances  motivées  prévaloir  fur 
l’autre , & le  Roi  nous  rendre  la  bienveillance  que 
méritent  fes  meilleurs  & fes  plus  fideles  Confeillers  ! 

Plus  nous  fuppoferons  de  vices  dans  la  décla- 
ration du  timbre  , plus  nos  remontrances  doi- 
vent être  fecretes  ; autrement  ce  feroient  autant  de 
manifefles  : Mes  volontés  , nous  difoit  Louis  XV  , 
doivent  être  publiques  ^ Ù vos  délibérations  fecretes. 

Pourquoi  ferions-nous  réduits  k défefpérer  du  fuc- 
cès  de  ces  remontrances  ? Le  Roi  eft.  bon  , il  eR 
juRe  ; il  ne  cherche  que  le  vrai  ; pourquoi  ne  nous 
diroit-il  pas  par  l’organe  du  chef  de  la  juRice,  que  nous 
avons  droit  de  compter  encore  au  nombre  des  illuf- 
tres  membres  de  cette  compagnie  ; pourquoi  ce  Mo- 
narque ne  nous  diroit-âl  pas,  par  l’organe  de  fon 
Garde  des  fceaux , ce  qu’il  a dit  aux  Notables  , Sc  ce 
que  Charles  IX  nous  difoit  par  celui  du  Chancelier 
de  l’Hôpital  ? Voifà  le  moyen  , fi  quelqu’un  en 
trouve  autre  ^ V ouvre  , il  fera  le  bien  venu. 

Il  circule  un  projet  dans  le  Public  qui  ne  le  fé- 


duîra  pas  ; on  excite  le  Gouvernement  k métré  une 

taxe  de  quarante  fous  par  croifee quel  moyen 

le  foleiî  eft  par- tout  le  même  ; mais  il  eft  des  croi- 
fées  qui  ne  fervent  que  de  fimple  décoration  , oii 
qui  ne  font  faites  que  pour  éclairer  le  luxe  & la 
magnificence  : l’heureux  habitant  de  ces  palais  magni- 
fiques payera  fans  doute  aifément  cette  taxe. 

Mais  en  feroit-il  de  même  d^un  pere  defamilléj 
qui  fouvent  ne  fait  où  trouver  le  premier  morceau 
de  pain  pour  nourrir  fes  malheureux  enfans , & qui 
ne  reçoit  de  jour  que*  pour  éclairer  fon  défefpoir  ? 
Allez  dans  cette  efpece  de  temple  dédié  à l’ufure  , 
êc  voyez  comme  elle  achevé  de  dévorer  les  dé- 
pouilles du  pauvre.  Seriez-vous  infenfibles  à ces  fa- 
crifices  qu’arrache  chaque  jour  à la  mifere  cette  di- 
vinité finiftre  (i)  ? 

.1— Il  , II.  I» 

( I ) On  ne  blâme  point  l’établiffement  en  lui- 
même  ; mais  le  taux  de  l’intérêt  efï  excefllf  ; il  ne 
devroit  jamais  pafler  quatre  pour  cent  , toute  dé- 
duêlîon  faite  des  droits  de  régie;  tcute compagnie , 
tout  banquier  paye  fes  commis. 

Les  frais  de  régie , l’établilfement  des  commifiion- 
naires  , les  frais  de  vente  font  monter  l'intérêt  en- 
tre quinze  & vingt  pour  cent. 

Le  prêt  fur  gage  fe  fait  fans  aucun  rifque  , fans 
aucun  danger  ; c’efl:  un  commerce  fûr:  l’efcompte  qui 
fe  fait  avec  rifque  de  tout  perdre  étoit  à cinq  pour 
cent  avant  cet  établiflement. 

Il  eft  cependant  bien  eflentiel  de  régler  l’intérêt 
dans  un  Etat  : s’il  eft  excefiif  , le  commerçant  eft 
prefiuré  ; le  laboureur  eft  privé  des  moyens'  d’amé- 
liorer ; obligé  d’avoir  beaucoup  de  gens  & de  les 
payer  chèrement  , il  retire  à peine  fix  & fept  pour 
cent  pour  fes  avances  & pour  fes  peines.  Tout  fuit 
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Louis  XVï  adoptera  d’autres  moyens  fans  îes  em- 
prunts, fans  ces  faufles  opérations  qui  ont  étendu 
à l’horifon  de  ce  régné  le  rideau  le  plus  trifte.  puif- 
qu’elle  l’ont  rendu  tributaire  de  l’étranger , jamais 
là  Natiotfî  n’eût  connu  le  murmure.'  Nous  n’avions 
jamais  joui  d'une  plus  grande  liberté  ; les  lettres 
touchoient  au  moment  d’être  affranchies  : n’en  per- 
dons pas  encore  refpoir  , & continuons  de  répéter 
les  éloges  dont  l’affemblée  des  Notables  a retenti  ; 
portons  fans  crainte  nos  yeux  fur  ce  tableau  , qui 
auroit  fuffi  au  peintre  des  mœurs  pour  recommander 
deux  Empereurs  à la  poftérité. 

a Céfar  Nerva  a fait  paroître  Faurore  du  fiecîe 
le  plus  heureux  ; il  a pu  ferrer  du  même  nœud  les 
droits  du  trône  & ceux  du  citoyen  ; & par  cet  ac- 
cord , que  l’on  croyoit  împofTible  ^ Trajan  fon  hé- 
ritier comblera  la  faveur  de  ce  fiecîe  déjà  fi  for» 
tuné  (i)  n* 


îa  progreffion  de  l’intérêt  : l’ufuriêr  oifif  vit  avec  peu 
d’argent  dans  les  villes;  & fon  exemple  affligel’homme 
laborieux  , qui  ne  retire  que  fa  fubfiftance  d’un 
iravaiU  opiniâtre. 

Toutes  les  fois  qu’il  y a des  viélimes  qui  s’offrent 
à fe  facrifier  , on  ne  manque  pas  de  facrificateurs. 
Réduits  à payer  quinze  & vingt , & au  moins  douze 
au  mont-de-piété  , en  fe  dépouillant  de  fes  effets  , 
l’être  qui  nous  prête  fur  un  fimple  billet  à vingt  & 
trente  a droit  de  fe  compter  au  nombre  des  hommes 
bienfaifans.  Que!  génie  tutélaire  de  la  banque  a pu 
diriger  toutes  les  opérations  , pour  lui  préparer  l’in- 
vafion  de  toutes  nos  fortunes  ! & cherchons  le  pro- 
blème du  défaut  de  réclamation  fur  cet  objet , qui 
afflige  le  peuple  dans  cette  partie  fi  douloureufe. 

(i)  l^unc  demkm  redit  anlmus  ^ é*  quanquâm  prîmù 
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Gravons-ks , ces  mots  fi  touchans  , fur  la  couronne 
de  Louis  XVI  & fur  k glorieux  berceau  doù  vient 
de  fortir  le  dauphin  , qui , comme  un  autre  Trajan  , 
doit  étendre  les  bienfaits  de  Nerva< 

L’impôt  également  réparti , eft  incontefiablement 
un  bienfait  fignalé  ; & c’étoit  une  grande  jufiiee , 
puifque  les  terres  faliques  ont  paffé  entre  les  mains 
des  grands  & du  clergé  , dont  le  patriotifme  s’ell 
manifefié  dans  l’alfemblée  des  notables , par  un  ac- 
quiefeement  généreux. 

Réprimons  une  injufte  fatyre  , elle  ne  fit  jamais 
un  heureux  ni  un  bon  roi  : notre  titre  de  confeilhr 
exclut  l’idée  de  toute  affociation  & de  rivalité. 

Le  droit  d’enregiftrer  nous  appartient , nos  peres 
en  ont  joui  ; ce  feroit  ternir  leur  gloire  , qui  eft 
encore  notre  plus  noble  héritage  , que  de  foutenir 
qu’ils  l’ont  ufurpée.  Ils  l’ont  reçu  de  nos  rois , qui 
ont  toujours  tenu  le  feeptre  , la  main  de  juftice  & 
l’épée. 


fiatlm  beatijjlmi  feculi  ortu  Nerva  Céfar  res  olim  diffh^ 
CÏadiUs  mifeuerit  PrinCIPATUM.  AC  LiSERTATEM.  , 
au^eatque  quoùdie  felicitatem  imperii  Nerva  Trajanus. 

Tacite,  Vie  d’AgricoU. 


FIN. 


